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FOSSES
LA VILLE A LA CAMPAGNE

PROCES VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 22 MARS 2023

L'an deux mille vingt-trois, le 22 mars, à 20h00, s'est réuni en séance publique le Conseil Municipal
de la Ville de Fosses, légalement convoqué en date du 18 mars, sous la présidence de Monsieur
Pierre BARROS, Maire.

PRESENTS :

PIERRE BARROS, JACQUELINE HAESINGER, BLAISE ETHODET-NKAKE, FLORENCE LEBER, DOMINIQUE

DUFUMIER, LEONOR SERRE, PATRICK MULLER, JEANICK SOLITUDE, JEAN MARIE MAILLE, CINDY

BOURGUIGNON, GILDAS QUIQUEMPOIS, EMELE JUDITH, FELIX MIRAM, TANIA KITIC, FRANCK BLEUSE,

PAULETTE DORRIERE, HUBERT EMMANUEL EMILE, CHRISTOPHE LUCAS, DIDIER EISCHEN, GABRIEL

NGOMA, BELWALID PARJOU

EXCUSES REPRESENTES PAR POUVOIR :

LAUREN LOLO A PIERRE BARROS, MICHEL NUNG A BLAISE ETHODET-NKAKE, GILDO VIERA A

DOMINIQUE DUFUMIER, SONIA LAJIMI A TANIA KITIC, CONSUELO NASCIMENTO A CHRISTOPHE

LUCAS, MARJORY QUIQUEMPOIS A GILDAS QUIQUEMPOIS, DJAMILA AMGOUD A BELWALID PARJOU,

DAVID FELICIE A GABRIEL NGOMA

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et déclare la séance ouverte et donne lecture

de l'ordre du jour :

Rang OBJET Rapporteur

1 Election du président de séance pour rapprobation du compte administratif 2022 de la
commune

Jacqueline HAESINGER

2 Etat annuel des indemnités brutes perçues pour l'année 2022 par les élus siégeant au

Conseil municipal

Pierre BARROS

3 Révision de l'attribution de compensation Biaise ETHODET-NKAKE

4 Approbation du compte de gestion 2022 du comptable de la commune Biaise ETHODET-NKAKE

5 Approbation du compte administratif 2022 de la commune Biaise ETHODET-NKAKE

6 Affectation des résultats 2022 au BP 2023 Biaise ETHODET-NKAKE

7 Vote des taux d'imppsij:.i0n2O2^. Biaise ETHODET-NKAKE

8 Vote du budget primitif 2023 Biaise ETHODET-NKAKE

9 Subvention 2023 au bénéfice du Centre communal d'action sociale (CCAS) de Fosses et

approbation de la convention pluriannuelle 2023-2024

Leonor SERRE

10 Subvention 2023 au Comité des œuvres sociales (cos) de la ville et signature de la

convention pluriannuelle 2023-202S

Jacqueline HAESINGER

11 Attribution d'une subvention de fonctionnement au bénéfice de l'association Espace

Germinal, Scènes de l'Est Valdoisien et signature de l'avenant n''2 à la convention
pluriannuelle 2021-2023

Florence LEBER

12 Attribution du marché de prestation de services en assurances Gildas QUIQUEMPOIS

13 Attribution de subventions aux coopératives des écoles pour projets spécifiques Jeanick SOLITUDE

14 Tarifs du marché de Noël 2023 Jean-Marie MAILLE

15 Tarifs de la brocante 2023 Félix MIRAM

16 Renouvellement du contrat de projet entre la Caf du Val d'Oise et la ville de Fosses Jacqueline HAESINGER

17 Extension du forfait mobilité durable Jacqueline HAESINGER

Gabriel NGOMA est élu secrétaire à l'unanimité.



Le compte rendu du Conseil municipal du 25 janvier 2023 est approuvé.

Le Maire fait lecture des décisions prises depuis le dernier conseil.

QUESTION N°1 - ELECTION DU PRESIDENT DE SEANCE POUR L'APPROBATION DU COMPTE
ADMINISTRATIF 2022 DE LA COMMUNE

Intervention de Jacqueline HAESINGER

Le maire préside le Conseil municipal. Cependant, lors des séances où le compte administratif de la
commune est débattu, la loi prévoit i'élection d'un président de séance.

Le maire peut alors assister au débat mais doit se retirer au moment du vote.

Il est donc proposé au Conseil municipal de délibérer pour désigner le président de séance, en vue
de rapprobation du compte administratif2022 de la commune.

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 2121-14 ;

Considérant qu'aux termes de l'article L. 2121-14 susvisé, lors des séances où le compte administratif
de la commune est débattu, le Conseil municipal élit son président ;

Considérant la candidature de Jacqueline HAESINGER ;

Après en avoir délibéré,

•  ELIT Jacqueline HAESINGER pour exercer les fonctions de président de séance pour

l'approbation du compte administratif 2022 de la commune.

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.

QUESTION N°2 - ETAT ANNUEL DES INDEMNITES BRUTES PERÇUES POUR L'ANNEE 2022 PAR LES

ELUS SIEGEANT AU CONSEIL MUNICIPAL

Intervention de Pierre BARROS

Dans le but d'instaurer des mesures de transparence applicables respectivement aux élus des
communes, des départements, des régions et des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre, la loi du 27 décembre 2019 dans ses articles 92 dernier alinéa et 93
relative à l'Engagement et à la Proximité a instauré l'obligation d'établir chaque année, avant
l'examen du budget, un état présentant l'ensemble des indemnités dont bénéficient l'ensemble des
élus siégeant au sein de leur conseil.

Ainsi, l'article L2123-24-11 du code général des collectivités territoriales précise que « Chaque année,
les communes établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de toute nature, libellées en

euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout mandat et de toutes

fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des livres VII et VIII de la cinquième
partie ou de toute société mentionnée au livre V de la première partie ou filiale d'une de ces sociétés.
Cet état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du budget de la
commune. »



La nature des indemnités concernées sont celles afférentes à l'exercice de « tout mandat » ou de
« toute fonction ». Cette notion recouvre :

-  L'ensemble des mandats et fonctions exercées non seulement au sein des communes, des
départements, des régions et des établissements publics de coopération intercommunale
mais également ceux au sein de tout syndicat ;

-  Les mandats et fonctions exercés au sein de toute société mentionnée au livre V de la

première partie du CGCT, que sont les sociétés d'économie mixte ou les sociétés publiques
locales ou leurs filiales à toutes les deux.

Soit toutes les sommes perçues par les élus au titre de leur mandats et fonctions, au titre d'un
exercice, doivent y être mentionnées et ce même si elles n'ont pas formellement l'intitulé
« indemnités ». Cet état ne fait pas l'objet d'un vote du conseil municipal.

Nom de l'élu Fonction Montant brut annuel

2022 de l'indemnité

BARROS Pierre Maire - Président du SIFOMA -Président du PIR -

Vice-président de la Communauté d'agglomération

Roissy Pays de France
58143,36 €

BOURGUIGNON Cindy Conseillère municipale déléguée 4 036,62 €

DUFUMIER Dominique Maire-adjoint 8 548,08 €

ETHODET NKAKE Biaise Maire-adjoint 8 548,08 €

HAESINGER Jacqueline Maire-adjointe - Conseillère communautaire 11 397,42 €

LEBER Florence Maire-adjointe 8 548,08 €

LOLO Lauren Conseillère municipale déléguée 4 036,62 €

MAILLE Jean-Marie Maire-adjoint 8 548,08 €

MULLER Patrick Maire-adjoint 8 548,08 €

NUNG Michel Conseiller délégué -Vice-Président du SIRESCO 12 917,16 €

QUIQUEMPOIS Giidas Conseiller délégué 4 036,62 €

SERRE Léonor Maire-adjointe 8 548,08 €

SOLITUDE Jeanick Maire-adjointe 8 548,08 €

Une enveloppe budgétaire supérieure à ce qui est mis en place par la commune, car un maire est
souvent Vice-président et/ou président des syndicats intercommunaux, ce qui donne parfois droit à
une indemnité. Il est important que les élus soient indemnisés dans le cadre de leur mandat. Ces
indemnités permettent de pallier des carrières professionnelles, qui se retrouvent quand même
largement amputées, en termes de temps, au moins dans le cadre de l'exercice de leur fonction
élective.

Pour participer aux financements de partis politiques, un certain nombre d'élus reversent tout ou en
partie leurs indemnités à des organisations politiques, afin de les faire vivre et de participer au débat
national.

Quand il y a indemnités, il n'y a pas de discussion sur des notes de frais, qui seraient compliquées à
gérer pour les services et puis c'est transparent de définir des indemnités pour les élus, pour les
raisons que je viens d'évoquer.

Moi, je touche 1 600 euros net/mois en tant que Maire de Fosses, mais il s'agit de cumuler à la fois la
responsabilité, juridique, pénale et morale pour la collectivité avec un budget qui pèse à peu près
entre 15 et 17000 000 euros.



Au vu de ces éléments, il est donc demandé au Conseil municipal de prendre connaissance de l'état
annuel de l'ensemble des indemnités perçues par les élus siégeant au sein du Conseil municipal,
présenté sous forme de tableau récapitulatif par ordre alphabétique.
Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi du 27 décembre 2019 dans ses articles 92 dernier alinéa et 93 relative à l'Engagement et à la
Proximité ;

Vu le présent rapport ;

Après en avoir délibéré,
•  PREND CONNAISSANCE de l'état annuel des indemnités brutes perçues pour l'année 2022

par les élus siégeant au conseil municipal, présenté sous forme de tableau récapitulatif par
ordre alphabétique page 3.

Le conseil prend acte.

QUESTION N°3 - REVISION DE L'ATTRIBUTION DE COMPENSATION

Intervention de Biaise ETHODET-NKAKE

Dans le contexte actuel marqué par une forte inflation, notamment en ce qui concerne les matières
premières et les coûts énergétiques, la communauté d'agglomération Roissy Pays de France,
conformément à son budget primitif 2023 adopté le 15 décembre dernier, a décidé d'apporter son
soutien aux communes à travers une aide de 10 € par habitant (sur la base de la population DGF
2022).

Cette modification ne peut intervenir qu'à l'occasion d'une révision de l'attribution de compensation,
procédure autorisée par l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts dans le Ibis de son V :
« 1 " bis Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés
librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux
tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport
de la commission locale d'évaluation des transferts de charges ».
Chaque commune doit donc individuellement approuver la révision de son attribution de
compensation.

Il est donc proposé au conseil municipal :

•  D'APPROUVER la révision de l'attribution de compensation telle que proposée dans la
délibération n''23.003 du 9 février 2023 de la communauté d'agglomération Roissy Pays de
France ;

•  DE DIRE que la présente délibération sera notifiée au Président de la communauté
d'agglomération Roissy Pays de France.

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général des impôts et notamment son article 1509 nonies C ;

Vu le rapport de la CLETC du 14 avril 2022,



Vu la délibération n°23.003 du 9 février 2023 de la communauté d'agglomération Roissy Pays de
France révisant les attributions de compensation ;

Après en avoir délibéré,

•  APPROUVE la révision de l'attribution de compensation telle que proposée dans la
délibération n" 23.003 du 9 février 2023 de la communauté d'agglomération Roissy Pays de
France ;

•  DIT que la présente délibération sera notifiée au Président de la communauté

d'agglomération Roissy Pays de France ;

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.

QUESTION N°4 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022 DU COMPTABLE DE LA COMMUNE

Intervention de Biaise ETHODET-NKAKE

Comme le veut le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2121-31, le
Conseil municipal s'est fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2022 et le détail des

dépenses effectuées ainsi que le compte de gestion dressé par le receveur. Le Conseil municipal

observe que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan
de l'exercice 2021, de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement

ordonnancés en 2022 et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrites de
passer. Au regard de l'ensemble des opérations effectuées du 1®^ janvier 2022 au 31 décembre 2022,
y compris celle de la journée complémentaire, et :

^ Considérant l'exécution du budget en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ;

^ Considérant la comptabilité des valeurs inactives ;

Considérant que toutes ces dépenses et recettes sont justifiées.

Il appartient au Conseil municipal de déclarer que le compte de gestion, dressé pour l'exercice 2022
par le Receveur, visé et certifié par l'Ordonnateur, n'appelle ni d'observations, ni réserves de sa part.
De même, il convient, pour le Conseil municipal d'arrêter le compte de gestion du Receveur établi
pour l'exercice 2022 et de dire que les écritures sont conformes à celles du compte administratif
pour le même exercice dans les écritures telles que résumées dans le tableau ci-dessous ;

BUDGET

VILLE DE FOSSES

RESULTAT A LA CLOTURE DE

L'EXERCICE PRECEDENT 2021

PART AFFECTEE A

L'INVESTISSEMENT 2022

RESULTAT DE

L'EXERCICE 2022

RESULTAT DE CLOTURE

DE L'EXERCICE 2022

investissement -358 277,31 € 0,00 € -398 825,74 € -757 103,05 €

Fonctionnement 3 881 449,48 € 626 567,01 € 2 176 284,50 € 5 431166,97 €

TOTAL 3 523 172,17 € 626 567,01 € 1777 458,76 € 4 674 063,92 €

Il est donc demandé au Conseil municipal :

•  DE DECLARER que le compte de gestion, dressé pour l'exercice 2022 par le Receveur, visé et
certifié par l'Ordonnateur, n'appelle ni d'observations, ni réserves de sa part.

•  D'ARRETER le compte de gestion du Receveur établi pour l'exercice 2022 dont les écritures
sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice.

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2121-31 ;



Considérant qu'après s'être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2022, les décisions
modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses
effectuées et celui des mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états
de développements des comptes de tiers ainsi que les états de l'actif, les états du passif, les états des
restes à recouvrer et les états des restes à payer ;

Considérant qu'après s'être assuré que le Receveur a repris dans ces écritures le montant de chacun
des soldes figurant au bilan de l'exercice 2021, de tous les titres de recettes émis et celui de tous les
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été
prescrites de passer dans ses écritures ;
Considérant le détail des opérations finales de l'exercice 2022 établi au regard du compte de gestion
et représentant les recettes et les dépenses concernant ledit exercice et pendant le premier mois de
l'année 2023 ;

Considérant l'ensemble des opérations effectuées du 1®^ janvier 2022 au 31 décembre 2022, y
compris celle de la Journée complémentaire ;
Considérant l'exécution du budget en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ;
Considérant la comptabilité des valeurs inactives ;

Considérant que toutes ces dépenses et recettes sont justifiées ;

Après en avoir délibéré,

•  Article 1- DECLARE que le compte de gestion, dressé pour l'exercice 2022 par le
Receveur, visé et certifié par l'Ordonnateur, n'appelle ni d'observations, ni réserves de

sa part.

•  Article 2- ARRETE le compte de gestion du Receveur établi pour l'exercice 2022 dont les

écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice dans

les écritures telles que résumées au tableau - page 5.

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.

QUESTION N°S - APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DE LA COMMUNE

Intervention de Biaise ETHODET-NKAKE

L'approbation par le Conseil municipal du compte de gestion du comptable est suivie de l'approbation
du compte administratif de la Ville, conformément au Code général des collectivités territoriales,
notamment son article L2121-31. Le compte de gestion 2022 transmis par le comptable est en
parfaite concordance avec le compte administratif du syndicat dans les réalisations de l'exercice,

comme vu précédemment :

En fonctionnement :

•  Au titre de la clôture de l'année 2021, le résultat était de 3 881449,48 € dont

626567,01 € ont été affectés à l'investissement 2022, produisant un résultat
excédentaire de 3 254 882,47 €.

•  Au titre de l'année 2022, le résultat est de 2 176284,50 €, d'où un résultat cumulé

avec les reports 2021 de 5 431166,97 €

En investissement :

•  Au titre de la clôture 2021, le résultat était de - 358 277,31 €

•  Au titre de l'année 2022, le résultat est de - 398 825,74 €, d'où un résultat cumulé

avec les reports 2021 de - 757103,05 €

•  Le solde des restes à réaliser de 2022 d'un montant de - 508193,04 €, produit un
résultat déficitaire de-1 265 296,09 €



Il est demandé au Conseil municipal, sans la présence du Maire qui ne peut assister à ce vote :
•  DE DONNER ACTE à Monsieur le Président de la présentation faite du Compte Administratif

2022

•  DE CONSTATER les identités de valeurs avec les indications du Compte de gestion relatives
au report à nouveau, au résultat d^exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du
bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux
différents comptes.

•  DE RECONNAITRE la sincérité des restes à réaliser de la section d'investissement comme

suit :

En dépenses d'investissement : 956 938,24 €

En recettes d'investissement : 448 745,20 €

Soit un solde de : - 508193,04 €

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu la loi N'SZ-ZIS du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, départements et
régions, modifiée ;

Vu la loi d'orientation N''92-125 du 6 février 1992 relative à l'Administration Territoriale de la

République ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-14, L.2121-31 et

R.2121-8 ;

Vu l'instruction comptable M14 ;

Vu le budget primitif 2022 ;

Vu le compte de gestion 2022 du receveur ;

Vu le compte administratif 2022 présenté ;

Considérant les éléments budgétaires cités ci-dessus - pages 6-7.

Le Président s'étant retiré au moment du vote ;

Après en avoir délibéré,

•  Article 1 : DONNE ACTE à Monsieur le Président de la présentation faite du Compte

Administratif 2022.

•  Article 2 : CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du Compte de gestion

relatives au report à nouveau, au résultat d'exploitation de l'exercice et au fonds de

roulement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre

budgétaire aux différents comptes.

•  Article 3 : RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser de la section d'investissement comme

suit :

En dépenses d'investissement : 956 938,24 €

En recettes d'investissement : 448 745,20 €

Soit un solde de - 508 193,04 €

•  Article 4 : ARRETE les résultats suivants du Compte Administratif 2022 tels que résumés ci-

dessous :

Un excédent de fonctionnement de ; 5 431 166,97 €

Un déficit d'investissement de - 757 103,05 €

Soit un résultat total de : 4 674 063,92 €

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.



QUESTION N°6 - AFFECTATION DES RESULTATS 2022 AU BP 2023

Intervention de Biaise ETHODET-NKAKE

Après le vote du Compte administratif 2022, il est proposé au Conseil municipal d'approuver
l'affectation des résultats 2022. En effet, en application des instructions comptables M14 les résultats
de l'exercice précédent sont affectés par le conseil municipal après leur constatation lors du vote du
compte administratif Les résultats 2022 figurent ci-après et sont en parfaite concordance avec le
compte de gestion 2022 du Trésor public soit :

a/ Excédent de fonctionnement 2022 + excédent reporté 2021 :
b/ Déficit d'investissement cumulé 2022 :
c/Solde des restes à réaliser 2022 (recettes - dépenses) :
d/ Affectation obligatoire à la couverture du besoin de financement
de l'investissement (b + c) :

Solde disponible pour le report en section de fonctionnement (a - d) :

5 431166,97 €

-757103,05 €

- 508193,04 €

1 265 296,09 €

4 165 870,88 €

Considérant le besoin de financement de la section d'investissement, l'affectation des résultats au
Budget Primitif2023 peut s'effectuer de la manière suivante :

Article 1068

Excédent de fonctionnement capitalisé
1265 296,09 €

Chapitre 002 (recettes)

Résultat de fonctionnement reporté
4 165 870,88 €

Chapitre 001 (dépenses)

Solde d'exécution de la section d'investissement reporté
757103,05 €

Soit :

-  Section de fonctionnement 2022 au compte 002 intitulé « Résultat de fonctionnement
reporté » (recettes de fonctionnement) pour un montant de 4165 870,88 €;

Excédent de fonctionnement capitalisé au compte 1068 pour 2022 pour un montant de :
1265 296,09 €;

Section d'investissement 2022 au compte 001 intitulé « Résultat d'investissement reporté »

(déficit d'investissement) pour un montant de 757103,05 €.

Il est demandé au Conseil municipal après en avoir délibéré :

•  D'AFFECTER l'excédent de la section de fonctionnement 2022 au compte 002 intitulé
« Résultat de fonctionnement reporté » (recettes de fonctionnement) pour un montant de
4 165 870,88 €.

•  D'AFFECTER l'excédent de fonctionnement capitalisé 2022 (recettes d'investissement) au
compte 1068 intitulé « excédent de fonctionnement capitalisé » pour un montant de
1265 296,09 €.

•  DE DIRE que le solde du résultat d'investissement 2022 est inscrit au compte 001 intitulé
« Résultat d'investissement reporté » (dépenses d'investissement) pour un montant de
757103,05 €.

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2311-5 et R.23-11 ;

Vu l'instruction budgétaire et comptable M14 ;

Vu la conformité du Compte Administratif et du Compte de Gestion ;



Considérant que l'excédent global de financement de la section de fonctionnement à la clôture de
l'exercice 2022 s'élève à la somme de 5 431166,97 € ;

Considérant que le déficit global de financement de la section investissement à la clôture de

l'exercice 2022 s'élève à la somme de -1265 296,09 € ;

Considérant les éléments budgétaires suivants :

a/ Excédent de fonctionnement 2022 + excédent reporté 2021: 5 431 166,97 €
b/ Déficit d'investissement cumulé 2022 : - 757 103,05 €
c/ Solde des restes à réaliser 2022 (recettes - dépenses) : - 508 193,04 €
d/ Affectation obligatoire à la couverture du besoin de financement
de l'investissement (b + c) : 1 265 296,09 €

Solde disponible pour le report en section de fonctionnement (a - d) : 4 165 870,88 €

Après en avoir délibéré,

•  Article 1- AFFECTE l'excédent de la section de fonctionnement 2022 au compte 002 intitulé

« Résultat de fonctionnement reporté » (recettes de fonctionnement) pour un montant de

4 165 870,88 €.

•  Article 2- AFFECTE l'excédent de fonctionnement capitalisé 2022 (recettes d'investissement)

au compte 1068 intitulé « excédent de fonctionnement capitalisé » pour un montant de

1 265 296,09 €.

•  Article 2- DIT que le solde du résultat d'investissement 2022 est inscrit au compte 001

intitulé « Résultat d'investissement reporté » (dépenses d'investissement) pour un montant

de 757 103,05 €.

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.

QUESTION N°7 - VOTE DES TAUX D'IMPOSITION 2023

Intervention de Biaise ETHODET-NKAKE

Par délibération du 23 mars 2022 le Conseil municipal avait fixé les taux des impôts à :

-  TFPB : 44,84 %

-  TFPNB : 122,94 %

Depuis 2020, le taux de TH était figé à sa valeur de 2019 jusqu'en 2022 inclus suite à la réforme de la
fiscalité directe locale.

A compter de 2023, le taux de TH (sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non
affectés à Thabitation principale) peut à nouveau être voté et modulé par les collectivités locales en
référence à l'article 1636 B sexies du CGI.

Il est donc demandé au Conseil municipal, à la suite de ces informations, de maintenir les taux
d'imposition en 2023 par rapport à 2022 et de les fixer comme suit :

-  TH : 19,12 %

TFB: 44,84%

-  TFPNB : 122,94 %

Le Conseil Municipal,

Entendu l'exposé du rapporteur.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1639A et 1636B sexies ;
Vu les lois de finances successives et notamment la loi de finances 2023.



Après en avoir délibéré,

•  DECIDE de fixer les taux de taxe cités ci-dessus page 9 :

Le conseil adopte à runanimité cette délibération.

QUESTION N°8 - VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023

Intervention de Biaise ETHODET-NKAKE

1 - Eléments de contexte

Lors de la préparation budgétaire 2022, il était annoncé une « santé retrouvée pour l'économie
mondiale, avec un retour de la croissance entamé cependant par un haut niveau d'inflation ».

Les prévisions de L'OCDE étaient des plus optimistes, malgré la tendance au haut niveau d'inflation :
le cours du pétrole ne cessait de grimper et dès octobre 2021, d'autres facteurs conjoncturels
renforçaient cette tendance : difficultés de recrutement, hausses de salaires, pénurie des matières
premières. Cependant, les crises se sont enchaînées et ont défié les prévisions mondiales.
L'économie est devenue incontrôlable et l'inflation s'est généralisée au niveau mondial. Elle s'est

propagée au-delà de l'alimentation et de l'énergie : les entreprises de tous secteurs de l'économie

ont répercuté les coûts de l'énergie, des transports et de la main-d'œuvre. L'amplification de ces

tensions, déjà évidente dans les premiers mois de 2022 aux États-Unis, s'est fait sentir également
dans la zone euro et, dans une moindre mesure, au Japon. Plus de la moitié des produits composant

l'indice des prix ont alors connu une inflation supérieure à 4% au Royaume-Uni, aux États-Unis et
dans la zone euro, soit une forte hausse par rapport à il y a un an avec un niveau plus de deux fois
supérieur aux objectifs. L'inflation a donc frappé de plein fouet l'économie mondiale et ne cesse de

croître. Elle était en France à 2 % en 2021. Elle est estimée à 6 % en 2022 et devrait baisser à minima

en 2023. Néanmoins, ceci reste incertain, lorsqu'on sait que les pays européens tournent en
moyenne à 10 % d'inflation, quand les pays baltes sont à 20 % en moyenne. Ceci occasionne une
montée des prix, notamment des matières premières : l'inflation alimentaire s'approche des 10 %
dans les supermarchés. Certains produits de première nécessité, comme les pâtes ou le riz, se sont
envolés de 20, 30 voire 130 % entre septembre 2021 et septembre 2022. Face à cette crise, les

collectivités locales, et notamment la ville de Fosses, sont particulièrement touchées. Cela se traduit

par une hausse inédite des dépenses.

Par exemple :

Le budget « énergies » s'élève à 1,33 M€ contre 0,44 M€ actuellement, cela correspond à
environ 11 % des dépenses de la collectivité, soit une augmentation de 890 000 € ;

Les charges à caractère général des collectivités locales, de par leur composition au-delà des
achats d'énergie : achats de fournitures, de petits équipements, dépenses d'entretien-
réparation et contrats de prestations de services) constituent le premier poste touché par la
hausse des prix. Elles sont estimées en progression de 11,6 %, soit plus que l'inflation
anticipée {+ 7,1 %). A Fosses, ces charges sont en augmentation de +53.48 % : ce qui est bien

supérieur aux annonces des économistes :

•  Les dépenses de personnel intègrent, quant à elle, plusieurs décisions gouvernementales sur
les traitements. En premier lieu, la revalorisation du point d'indice de la fonction publique de
3,5 % au 1er juillet 2022, qui est la plus significative, mais à laquelle il faut ajouter la
revalorisation des carrières et des rémunérations des agents de catégorie C, l'alignement du
traitement minimum sur le Smic, l'amélioration du début de carrière des agents de catégorie
B ou encore la reconduction de la garantie individuelle de pouvoir d'achat (Gipa). La masse
salariale pourrait ainsi progresser de 4,1 %. A Fosses, le budget prévisionnel met en

évidence une augmentation de +5.63 %.
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C'est dans ce contexte tout à fait singulier que s'est construit le budget prévisionnel 2023 de la
collectivité. Cette élaboration complexe se traduit dès lors par une épargne brute diminuée de plus
de 2/3 par rapport au résultat de l'année 2022 et par une épargne nette négative ; l'autofinancement
étant insuffisant pour absorber ne serait-ce que l'annuité du capital emprunté. S'il est cependant
possible d'équilibrer ce budget, il est très incertain que cette configuration se reproduise en 2024 ; ce

qui risque d'être particulièrement problématique pour la construction budgétaire en N+1.

2. Ressources, charges des sections de fonctionnement et d'investissement et montant du budget

consolidé

2.1. La section de fonctionnement

Les recettes de fonctionnement pour le budget 2023 de la ville de Fosses se répartissent comme

suit :

013 AHENUATION DES CHARGES

70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE

73 IMPOTS ETTAXES

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE

TOTAL DES RECETTES DE GESTION COURANTE

110000,00

775 910,00

8878315,00

1969062,00

102 803,56

11836090,56

ÇA2n21

142 412,12

1043 688,60

9324016,23

2 390 775,48

142 396,52

13043288,95

BP 2023

110000,00

855900,74

9 631 988,11

2367605,00

80500,00

13045993,85

76 PRODUITS FINANCIERS

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS

5,76 5,63 5,X

26 245,83 197153,78 14500,00

TIbtal recettes réelles .11862342.isl ■13240448.361 13060498.851

042bPE.D'ORDRE DE TRANSFERTS ENTRE SECTIONS 55 000,00 44 719,07 80000,00

i^CèttëVd'ôiSh

002|SOLDE D'EXECUTION N-1 REPORTE
Total général

- 55000,00 44719,07 80000,00

1977560,83 4165 870,88

138949(0,98 13285167,43 17306369,73

On observe que les recettes réelles de fonctionnement sont en hausse par rapport au BP 2022, soit
+10 % annoncés. Cette augmentation correspond à trois hausses principales :

Celle du chapitre 73, liée notamment à la progression des bases de fiscalité pour 2023 à
hauteur de +7,1% décidée par l'Etat

Z  Prospective

Taxe résidences secondaires

Base nette imposable taxe d'habitation sur les Résidences
Secondaires

243 272 260 544

Taux taxe d'Habitation sur les Résidences Secondaires 19,1200% 19,1200%

Produit de la taxe d'habitation sur les Résidences Secondaires 46 514 49 816

Taxe sur le foncier bâti

Base nette imposable taxe foncière sur le bâti 10 309 813 11 041 810

Taux taxe foncière sur le bâti 44,8400% 44,8400%

Coefficien t correcteur 1

Produit de la taxe foncière sur le bâti 5 995 468 . 6 421 146

Taxe sur le foncier non bâti

Base nette imposable taxe foncière sur le non bâti 12 341 12 341

Taux taxe foncière sur le non bâti 122,9400% 122,9400%

Produit de la taxe foncière sur le non bâti 15 172 15172


